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Stéphanie MAILLARD
Service Agriculture et Forêt
Bureau du Développement Rural

04 94 46 82 99
stéphanie.maillard@var.gouv.fr

Toulon, le 04 novembre 2024

CARIA Régine

Campagne Portal

83340 LE CANNET-DES-MAURES

Objet : Accusé de réception de dossier complet – Demande d'autorisation d'exploiter

Lettre recommandée avec accusé de réception n°: 1A 214 562 5156 3
 
Madame, 

J’accuse  réception  le  04  septembre  2024  de  votre  dossier  complet  de  demande 
d’autorisation d’exploiter, sur la commune du CANNET-DES-MAURES, pour une superficie 
de 00ha 21a 41ca.

Le numéro d’enregistrement de votre dossier est le suivant : 83 2024 177.

Je  vous  précise  que  votre  dossier  présente  les  pièces  nécessaires  pour  un  début 
d’instruction. 

J’appelle votre attention sur le fait qu’il vous est interdit de commencer cette opération 
avant l'accord de l'administration, y compris en cas d'accord tacite dont la procédure est 
évoquée ci-dessous.

En  l’absence  de  réponse  de  l’administration  le  06  janvier  2025, votre  demande  sera 
tacitement acceptée, celle-ci sera publiée au Recueil des Actes Administratifs (RAA) de la 
Préfecture de Région PACA, consultable à l’adresse suivante :

https://www.prefectures-regions.gouv.fr/provence-alpes-cote-dazur/Documents-
publications/RAA-2024-le-Recueil-des-Actes-Administratifs-2024

Adresse postale : Préfecture du Var - DDTM  -  Boulevard du 112ème Régiment d’Infanterie CS 31209 - 83070 TOULON Cd 

Direction départementale
des territoires et de la mer du Var

Direction régionale de l'Alimentation, de l'Agriculture et de la Forêt  PACA - R93-2024-11-04-00015 - Décision tacite d'autorisation

d'exploiter CARIA Régine 83340 LE CANNET DES MAURES 14



Ce délai est susceptible d'être prolongé de deux mois supplémentaires conformément à 
l'article R. 331-6 du code rural et de la pêche maritime. Dans ce cas, vous en serez avisée 
avant la date du 06 janvier 2025.

Durant ce délai, des informations complémentaires peuvent vous être demandées.

À l’issue de ce délai, et sans notification d’une décision explicite de l'administration, une 
attestation de décision tacite d’acceptation peut vous être délivrée sur votre demande.

Je vous prie d’agréer, Madame, l'expression de mes salutations distinguées.

L’autorisation tacite pourra être contestée dans un délai de deux mois à compter de sa publication au RAA :
-soit par un recours gracieux auprès de l’auteur de la décision ou hiérarchique adressé au Ministre en charge de 
l’agriculture. Dans ce cas, vous disposez d’un nouveau délai de 2 mois pour introduire un recours contentieux à  
compter de la naissance de la décision expresse ou tacite.
-soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Toulon. La saisie du tribunal peut se faire par 
l’application Télérecours citoyens accessible à partir de www.telerecours.fr

Adresse postale : Préfecture du Var - DDTM  -  Boulevard du 112ème Régiment d’Infanterie CS 31209 - 83070 TOULON Cd 
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Stéphanie MAILLARD
Service Agriculture et Forêt
Bureau du Développement Rural

04 94 46 82 99
stéphanie.maillard@var.gouv.fr

Toulon, le 06 septembre 2024

GAEC LILANOA

753 carraire des Arlens

83910 POURRIERES

Objet : Accusé de réception de dossier complet – Demande d'autorisation d'exploiter

Lettre recommandée avec accusé de réception n°: 1A 214 562 5106 8
 
Madame, Monsieur, 

J’accuse réception le 15 avril 2024 de votre dossier de demande d’autorisation d’exploiter, 
réputé complet le 04 septembre 2024, sur les communes de POURRIERES et PUYLOUBIER, 
pour une superficie de 20ha 75a 60ca.

Le numéro d’enregistrement de votre dossier est le suivant : 83 2024 098

Adresse postale : Préfecture du Var - DDTM  -  Boulevard du 112ème Régiment d’Infanterie CS 31209 - 83070 TOULON Cd 

Direction départementale
des territoires et de la mer du Var

Direction régionale de l'Alimentation, de l'Agriculture et de la Forêt  PACA - R93-2024-09-06-00004 - Décision tacite d'autorisation

d'exploiter GAEC LILANOA 83910 POURRIERES 20



Je  vous  précise  que  votre  dossier  présente  les  pièces  nécessaires  pour  un  début 
d’instruction. 

J’appelle votre attention sur le fait qu’il vous est interdit de commencer cette opération 
avant l'accord de l'administration, y compris en cas d'accord tacite dont la procédure est 
évoquée ci-dessous.

En  l’absence  de  réponse  de  l’administration  le  04  janvier  2025, votre  demande  sera 
tacitement acceptée, celle-ci sera publiée au Recueil des Actes Administratifs (RAA) de la 
Préfecture de Région PACA, consultable à l’adresse suivante :

https://www.prefectures-regions.gouv.fr/provence-alpes-cote-dazur/Documents-
publications/RAA-2024-le-Recueil-des-Actes-Administratifs-2024

Ce délai est susceptible d'être prolongé de deux mois supplémentaires conformément à 
l'article R. 331-6 du code rural et de la pêche maritime. Dans ce cas, vous en serez avisés 
avant la date du 04 janvier 2025.

Durant ce délai, des informations complémentaires peuvent vous être demandées.

À l’issue de ce délai, et sans notification d’une décision explicite de l'administration, une 
attestation de décision tacite d’acceptation peut vous être délivrée sur votre demande.

Je vous prie d’agréer, Madame, Monsieur, l'expression de mes salutations distinguées.

L’autorisation tacite pourra être contestée dans un délai de deux mois à compter de sa publication au RAA :
-soit par un recours gracieux auprès de l’auteur de la décision ou hiérarchique adressé au Ministre en charge de 
l’agriculture. Dans ce cas, vous disposez d’un nouveau délai de 2 mois pour introduire un recours contentieux à  
compter de la naissance de la décision expresse ou tacite.
-soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Toulon. La saisie du tribunal peut se faire par 
l’application Télérecours citoyens accessible à partir de www.telerecours.fr

Adresse postale : Préfecture du Var - DDTM  -  Boulevard du 112ème Régiment d’Infanterie CS 31209 - 83070 TOULON Cd 

Direction régionale de l'Alimentation, de l'Agriculture et de la Forêt  PACA - R93-2024-09-06-00004 - Décision tacite d'autorisation

d'exploiter GAEC LILANOA 83910 POURRIERES 21
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Stéphanie MAILLARD
Service Agriculture et Forêt
Bureau du Développement Rural

04 94 46 82 99
stéphanie.maillard@var.gouv.fr

Toulon, le 04 novembre 2024

GILARDO Aline

Campagne Portal

83340 LE CANNET-DES-MAURES

Objet : Accusé de réception de dossier complet – Demande d'autorisation d'exploiter

Lettre recommandée avec accusé de réception n°: 1A 214 562 5157 0
 
Madame, 

J’accuse  réception  le  04  septembre  2024  de  votre  dossier  complet  de  demande 
d’autorisation d’exploiter, sur la commune du CANNET-DES-MAURES, pour une superficie 
de 01ha 48a 10ca.

Le numéro d’enregistrement de votre dossier est le suivant : 83 2024 178.

Je  vous  précise  que  votre  dossier  présente  les  pièces  nécessaires  pour  un  début 
d’instruction. 

J’appelle votre attention sur le fait qu’il vous est interdit de commencer cette opération 
avant l'accord de l'administration, y compris en cas d'accord tacite dont la procédure est 
évoquée ci-dessous.

En  l’absence  de  réponse  de  l’administration  le  04  janvier  2025, votre  demande  sera 
tacitement acceptée, celle-ci sera publiée au Recueil des Actes Administratifs (RAA) de la 
Préfecture de Région PACA, consultable à l’adresse suivante :

https://www.prefectures-regions.gouv.fr/provence-alpes-cote-dazur/Documents-
publications/RAA-2024-le-Recueil-des-Actes-Administratifs-2024

Adresse postale : Préfecture du Var - DDTM  -  Boulevard du 112ème Régiment d’Infanterie CS 31209 - 83070 TOULON Cd 

Direction départementale
des territoires et de la mer du Var

Direction régionale de l'Alimentation, de l'Agriculture et de la Forêt  PACA - R93-2024-11-04-00016 - Décision tacite d'autorisation

d'exploiter GILARDO Aline 83340 LE CANNET DES MAURES 23



Ce délai est susceptible d'être prolongé de deux mois supplémentaires conformément à 
l'article R. 331-6 du code rural et de la pêche maritime. Dans ce cas, vous en serez avisée 
avant la date du 04 janvier 2025.

Durant ce délai, des informations complémentaires peuvent vous être demandées.

À l’issue de ce délai, et sans notification d’une décision explicite de l'administration, une 
attestation de décision tacite d’acceptation peut vous être délivrée sur votre demande.

Au regard de la localisation de votre demande d'autorisation d'exploiter, votre projet peut 
également  nécessiter  une  autorisation  de  défrichement  préalable  au  titre  du  code 
forestier. 
Vous pouvez vous le faire confirmer par la Mission défrichement de la DDTM à l’aide du 
formulaire  " Mon projet  est-il  soumis  à  une  autorisation  de  défrichement  préalable? " 
disponible sur la page internet :

https://www.var.gouv.fr/Actions-de-l-Etat/Foret/Defrichement/Mon-projet-est-il- 
concerne-par-une-demande-d-autorisation-defrichement

Je vous prie d’agréer, Madame, l'expression de mes salutations distinguées.

L’autorisation tacite pourra être contestée dans un délai de deux mois à compter de sa publication au RAA :
-soit par un recours gracieux auprès de l’auteur de la décision ou hiérarchique adressé au Ministre en charge de 
l’agriculture. Dans ce cas, vous disposez d’un nouveau délai de 2 mois pour introduire un recours contentieux à  
compter de la naissance de la décision expresse ou tacite.
-soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Toulon. La saisie du tribunal peut se faire par 
l’application Télérecours citoyens accessible à partir de www.telerecours.fr

Adresse postale : Préfecture du Var - DDTM  -  Boulevard du 112ème Régiment d’Infanterie CS 31209 - 83070 TOULON Cd 
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Direction régionale de l’économie, de l’emploi, 

 du travail et des solidarités 

ARRÊTÉ 

Fixant la dotation globale de financement pour l’année 2024 

du Centre d’Hébergement et de Réinsertion Sociale (CHRS) « Les Epinettes » 

géré par l’association « COALLIA » 

SIRET N° 77568030905628 

FINESS N° 040788895 

E.J. N° 2104297297 

Le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur, 

Préfet de la Zone de Défense et de Sécurité Sud, 

Préfet des Bouches-du-Rhône, 

VU le code de l’action sociale et des familles, et notamment ses articles L 312-1, L 314-1 et 

suivants ; 

VU la loi organique N° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances ; 

VU la loi n° 2023-1322 du 29 décembre 2023 de finances pour 2024; 

VU le décret N° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à 

l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ; 

VU le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable 

publique ; 

VU le décret du Président de la République du 29 juillet 2020 nommant Monsieur Christophe 

MIRMAND, préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, préfet de la zone de défense et 

de sécurité Sud, préfet des Bouches-du Rhône ; 

VU l’arrêté du 1er avril 2021 portant délégation de signature du Préfet de région à Monsieur 

Jean-Philippe BERLEMONT directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des 

solidarités de Provence-Alpes-Côte d’Azur ; 

VU la convention de délégation de gestion conclue le 27 février 2024 entre le préfet de 

région de Provence-Alpes-Côte d’Azur et le préfet des Alpes-de-Haute-Provence ; 

VU la décision du 10 janvier 2023 portant subdélégation de signature en matière 

d’ordonnancement secondaire délégué de M. Jean Philippe BERLEMONT, directeur régional 

de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités de la région Provence-Alpes-Côte 

d’Azur responsable de budget opérationnel programme délégué, responsable d’unité 

opérationnelle pour l’ordonnancement secondaire des recettes et des dépenses imputées sur 

le budget de l’Etat dans le cadre des attributions et compétences déléguées à Monsieur 

Christophe MIRMAND, préfet de la région Provence-Alpes Côte d’Azur, préfet de la zone de 

défense de sécurité Sud, préfet des Bouches-du-Rhône; 
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VU la décision du 6 juin 2023 portant subdélégation de signature en matière 

d’ordonnancement secondaire délégué de M. Jean-Philippe BERLEMONT, directeur régional 

de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités de la région Provence-Alpes-Côte-

d’Azur responsable de budget opérationnel programme délégué, responsable d’une unité 

opérationnelle pour l’ordonnancement secondaire des recettes et des dépenses imputées sur 

le budget de l’Etat dans le cadre des attributions et compétences déléguées à M. Christophe 

MIRMAND, préfet de la région Provence-Alpes-Côte-d’Azur , préfet de la zone de défense de 

sécurité Sud, préfet des Bouches-du-Rhône ; 

VU l'arrêté du 12 mars 2018 fixant le modèle du tableau d'analyse de l'activité et des coûts de 

l'enquête nationale de coûts applicable au secteur de l'accueil, de l'hébergement et de 

l'insertion prévue aux articles L. 345-1 et L. 322-8-1 du code de l'action sociale et des familles ; 

VU l’arrêté du 4 avril 2024 (publié le 10 avril 2024) pris en application de l'article L. 314-4 du 

code de l'action sociale et des familles fixant les dotations régionales limitatives relatives aux 

frais de fonctionnement des centres d'hébergement et de réinsertion sociale ; 

VU l’arrêté préfectoral du 9 avril 2024 portant versement d’acomptes mensuels ; 

VU l’arrêté préfectoral en date du 24 octobre 1991 autorisant la création par l’association 

« APPASE » du centre d’hébergement et de réinsertion sociale « les Epinettes » ; 

VU l’arrêté préfectoral du 20 décembre 2018 portant transformation des 16 places d’urgence 

en place d’insertion portant la capacité totale à 43 places de CHRS insertion ; 

VU l’instruction du 8 avril 2024 relative à la campagne budgétaire des centres d'hébergement 

et de réinsertion sociale (CHRS) pour 2023 ; 

VU le rapport d’orientation budgétaire établi pour les centres d’hébergement et de 

réinsertion sociale de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, en date du 02 mai 2024 ; 

VU les propositions budgétaires pour l’exercice 2024 présentées par la personne ayant 

qualité pour représenter le CHRS reçues le 30 octobre 2023 ; 

CONSIDERANT la déclaration faite lors de l’Enquête nationale des Coûts (ENC) 2023 

mentionnée à l’arrêté du 12 mars 2018 ; 

CONSIDERANT les propositions de modifications budgétaires transmises par l'autorité de 

tarification le 5 juin 2024 (après réception des documents du gestionnaire le 3 juin) ; 

CONSIDERANT la réponse de l'établissement reçue le 7 juin 2024 ; 

CONSIDERANT les propositions budgétaires définitives arrêtées par l’autorité de tarification 

à la suite du dialogue de gestion ayant eu lieu en présentiel le 7 juin 2024 ; 

CONSIDERANT la procédure contradictoire menée conformément aux articles R 314-24 et 

suivants du Code de l’action sociale et des familles ; 

CONSIDERANT la capacité totale autorisée de 43 places, dont : 

43 places d’hébergement d’insertion en diffus. 

SUR PROPOSITION du directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des 

solidarités.  
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A R R Ê T E 

ARTICLE 1er : 

Pour l’exercice 2024, les recettes et les dépenses prévisionnelles du CHRS sont autorisées 

comme suit : 

 GROUPES FONCTIONNELS MONTANT 

CHARGES 

Groupe I : dépenses afférentes à l’exploitation courante 106 811 € 

Groupe II : dépenses afférentes au personnel 315 457 € 

Groupe III : dépenses afférentes à la structure 179 663 € 

SOUS-TOTAL CHARGES HORS CNR 601 931 € 

Groupe I : 0 € 

Groupe II : 0 € 

Groupe III : 0 € 

SOUS-TOTAL CHARGES CNR 0 € 

TOTAL CHARGES (HORS CNR + CNR) 601 931 € 

PRODUITS 

Groupe I : produits de la tarification 562 980 € 

Groupe II : autres produits relatifs à l’exploitation 22 000 € 

Groupe III : produits financiers et produits non encaissables 16 951 € 

SOUS-TOTAL PRODUITS HORS CNR 601 931 € 

Groupe II : Aide aux CHRS les plus en difficulté 0 € 

SOUS-TOTAL PRODUITS CNR 0 € 

 

TOTAL PRODUITS (HORS CNR + CNR) 601 931 € 

 

ARTICLE 2 :  

Pour l’exercice budgétaire 2024, et en application de l’article R.314-34 du code de l’action 

sociale et des familles, la dotation globale de financement du CHRS est fixée à 562 980 € 

(centre financier : 0177-D013-DD04), imputée sur les lignes suivantes : 

 

• 017701051210 (CHRS – dépenses d’hébergement) / Montant : 394 086 € 

• 017701051213 (CHRS – dépenses d’accompagnement) / Montant : 168 894 € 

• 017701051214 (CHRS – autres dépenses) / Montant : 0 € 
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Par ailleurs, cette dotation est calculée en prenant en compte une reprise de résultat (au 

choix) :  

-  Nulle 

 

 

Le déficit constaté au titre de l’exercice 2023 est affecté au compte de réserve : 

• Compte 1068562 – Réserve de compensation des déficits : - 19 063 €. 

 

ARTICLE 3 : 

Pour l’exercice 2024, est comprise dans la dotation globale de financement dont le montant 

est fixé à l’article 2, la somme de 0 € allouée en crédits non reconductibles. 

ARTICLE 4 : 

La nouvelle tarification 2024 entre en vigueur au premier jour du mois qui suit la signature du 

présent arrêté.  

En application de l’article R.314-107 du code de l’action sociale et des familles, la fraction 

forfaitaire égale au douzième de la dotation globale de financement s’élève à 46 915 €. 

En application de l’article R314-108 du code de l’action sociale et des familles, considérant 

que la dotation globale de financement n'a pu être arrêtée avant le 1er janvier 2024, 

l'autorité chargée du versement a réglé jusqu’à ce jour des acomptes mensuels, égaux au 

douzième du montant de la dotation globale de l’année 2023, soit 46 915 € multipliés par 8 

mois, soit un montant total de 375 320 €.  

Conformément à l’article R. 314-35 du code de l’action sociale et des familles, il est procédé à 

une régularisation des acomptes mensuels versés entre le 1er janvier 2024 et la date d’entrée 

en vigueur du nouveau tarif, auquel s’ajoute le montant des mois restant à courir jusqu’à la fin 

d’année. 

Le montant de la dotation globale de financement pour l’année 2024 est fixée à 562 980 €.  

 Les montants des versements mensuels se décomposent ainsi que suit : 

- (a) Montant annuel dû au titre de la dotation globale de financement 2023, basée sur 

365 jours : 562 981 € ; 

- (b) Montant des acomptes effectivement versés à date du présent arrêté, sur la base 

de la dotation globale de fonctionnement 2023 : 281 490 € ; 

- (c) Montant total restant à verser au titre de l’exercice 2024 : 281 490 € ; 

- (d) Montant mensuel restant à verser (= (c) / nombre de mois restant dus jusqu’au 31 

décembre 2024) : 46 915 €. 

ARTICLE 5 : 

Les recours dirigés contre le présent arrêté doivent être portés devant le tribunal 

interrégional de la tarification sanitaire et sociale Cour administrative d’appel, 184, rue 

Duguesclin 69003 LYON, dans le délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les 

personnes auxquelles il sera notifié, à compter de sa notification. 

Le tribunal administratif peut également être saisi par l’application informatique « Télé 

recours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr. 

ARTICLE  6 :  

Une copie du présent arrêté sera notifiée à l'établissement ou au service concerné. 
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ARTICLE 7 :  

En application des dispositions du III de l’article R 314-36 du code de l’action sociale et des 

familles susvisé, le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la 

préfecture de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur. 

ARTICLE  8 : 

Le comptable assignataire de la dépense est la Directrice régionale des finances publiques de 

la région PACA. 

ARTICLE  9 :  

Le directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités Provence-Alpes-

Côte d’Azur, la directrice départementale de l’emploi, du travail et des solidarités des Alpes-

de-Haute-Provence et le Président ayant qualité pour représenter le CHRS sont chargés, 

chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 

 

 

 Fait à Marseille, le 25 novembre 2024 

 

  Pour le directeur régional de l’économie, 

    de l’emploi, du travail et des solidarités, 

Le directeur régional adjoint 

 Signé 

 

 Léopold CARBONNEL 
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Direction Régionale de l'Economie, de l'Emploi,

du Travail et des Solidarités -

Provence-Alpes-Côte d'Azur 

R93-2024-11-15-00019

ARRÊTÉ fixant la dotation globale de

fonctionnement pour l'année 2024

du service mandataire judiciaire à la protection

des majeurs de l'Association pour Adultes et

Jeunes Handicapés (APAJH 04)

Siret n° 314 271 677 001 43

FINESS N° 040000283

 E.J. N° 2104312468
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Direction Régionale de l'Economie, de l'Emploi,

du Travail et des Solidarités -

Provence-Alpes-Côte d'Azur 

R93-2024-12-26-00004

ARRÊTÉ MODIFICATIF N°1 portant modification

de l'arrêté du 30 septembre 2024 pour la fixation

de la dotation globale de

financement pour l'exercice 2024 du centre

d'hébergement et de réinsertion sociale « Lou

Camin »

géré par l'association « Porte Accueil »

SIRET N° 377 957 931 000 35

FINESS N° 04 000 319 6

E.J. N° 2104295758
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Direction régionale de l’économie, de l’emploi, 

 du travail et des solidarités 

 

ARRÊTÉ MODIFICATIF N°1 

 

Portant modification de l’arrêté du 30 septembre 2024 pour la fixation de la dotation globale de 

financement pour l’exercice 2024 du centre d’hébergement et de réinsertion sociale « Lou Camin » 

géré par l’association « Porte Accueil » 

SIRET N° 377 957 931 000 35 

FINESS N° 04 000 319 6 

E.J. N° 2104295758 

 

 

Le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur, 

Préfet de la Zone de Défense et de Sécurité Sud, 

Préfet des Bouches-du-Rhône, 

 

VU le code de l’action sociale et des familles, et notamment ses articles L 312-1, L 314-1 et suivants ; 

VU la loi organique N° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances ; 

VU la loi n° 2023-1322 du 29 décembre 2023 de finances pour 2024; 

VU le décret N° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation 

et à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ; 

VU le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ; 

VU le décret du Président de la République du 29 juillet 2020 nommant Monsieur Christophe 

MIRMAND, préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, préfet de la zone de défense et de 

sécurité Sud, préfet des Bouches-du Rhône ; 

VU la convention de délégation de gestion conclue le 27 février 2024 entre le préfet de région de 

Provence-Alpes-Côte d’Azur et le préfet des Alpes-de-Haute-Provence ; 

VU la décision du 4 octobre 2024 portant délégation de signature en matière d’ordonnancement 

secondaire à M. Sébastien DEBEAUMONT, directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail et 
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des solidarités de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur responsable de budget opérationnel 

programme délégué ; 

VU la décision du 4 octobre 2024 portant subdélégation de signature en matière d’ordonnancement 

secondaire délégué de M. Sébastien DEBEAUMONT, directeur régional de l’économie, de l’emploi, 

du travail et des solidarités de la région Provence-Alpes-Côte-d’Azur responsable de budget 

opérationnel programme délégué, ; 

VU l'arrêté du 12 mars 2018 fixant le modèle du tableau d'analyse de l'activité et des coûts de 

l'enquête nationale de coûts applicable au secteur de l'accueil, de l'hébergement et de l'insertion 

prévue aux articles L. 345-1 et L. 322-8-1 du code de l'action sociale et des familles ; 

VU l’arrêté du 4 avril 2024 (publié le 10 avril 2024) pris en application de l'article L. 314-4 du code de 

l'action sociale et des familles fixant les dotations régionales limitatives relatives aux frais de 

fonctionnement des centres d'hébergement et de réinsertion sociale ; 

VU l’arrêté préfectoral du 9 avril 2024 portant versement d’acomptes mensuels ; 

VU l’arrêté préfectoral du 25 juillet 2014 portant création du CHRS « Lou Camin » 

d'hébergement pour une capacité totale de 25 places ; 

VU l’instruction du 8 avril 2024 relative à la campagne budgétaire des centres d'hébergement et de 

réinsertion sociale (CHRS) pour 2023 ; 

VU le rapport d’orientation budgétaire établi pour les centres d’hébergement et de réinsertion 

sociale de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, en date du 02 mai 2024 ; 

VU les propositions budgétaires pour l’exercice 2024 présentées par la personne ayant qualité pour 

représenter le CHRS reçues le 31 octobre 2023 ; 

 

SUR PROPOSITION du directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités. 
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ARTICLE 1 : 

Pour l’exercice 2024, les dépenses et recettes prévisionnelles du CHRS sont autorisées comme suit : 

 

 

 GROUPES FONCTIONNELS MONTANT 

CHARGES 

Groupe I : dépenses afférentes à l’exploitation courante 61 883 € 

Groupe II : dépenses afférentes au personnel 350 908 € 

Groupe III : dépenses afférentes à la structure 90 646 € 

SOUS-TOTAL CHARGES HORS CNR 503 437 € 

Groupe I : 0 € 

Groupe II : 0 € 

Groupe III : 304 500 € 

SOUS-TOTAL CHARGES CNR 304 500 € 

TOTAL CHARGES (HORS CNR + CNR) 807 937 € 

PRODUITS 

Groupe I : produits de la tarification 403 013 € 

Groupe II : autres produits relatifs à l’exploitation 80 424 € 

Groupe III : produits financiers et produits non encaissables 20 000 € 

SOUS-TOTAL PRODUITS HORS CNR 503 437 € 

Groupe I : Aide aux CHRS les plus en difficulté 304 500 € 

SOUS-TOTAL PRODUITS CNR 304 500 € 

 

TOTAL PRODUITS (HORS CNR + CNR) 807 937€ 

 

 

ARTICLE 2 : 

Pour l’exercice 2024, en complément de la dotation globale de fonctionnement dont le montant est 

fixé à l’article 1, la somme allouée en crédits non reconductibles (CNR) accordés au titre de l’aide aux 

CHRS les plus en difficulté s’élève à 304 500 €. 

 

La somme correspondante aux crédits non reconductibles est imputée sur la ligne suivante : 

• 017701051210 CHRS – dépenses d’hébergement. 
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ARTICLE 3 : 

 

En application de l’article R. 314-47 du code de l’action sociale et des familles et conformément aux 

dispositions de l'article R. 314-37 du même code, le gestionnaire de l’établissement transmet un 

nouveau budget exécutoire à l’autorité de tarification, dès la notification du nouveau montant des 

groupes fonctionnels et de la valeur correspondante du tarif. 

 

ARTICLE 4: 

Les recours dirigés contre le présent arrêté doivent être portés devant le tribunal interrégional de la 

tarification sanitaire et sociale Cour administrative d’appel, 184, rue Duguesclin 69003 LYON, dans 

le délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles il sera notifié, à 

compter de sa notification. 

Le tribunal administratif peut également être saisi par l’application informatique « Télé recours 

citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr. 

 

ARTICLE 5 : 

Une copie du présent arrêté sera notifiée à l'établissement ou au service concerné. 

 

ARTICLE 6 : 

En application des dispositions du III de l’article R 314-36 du code de l’action sociale et des familles 

susvisé, le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région 

Provence-Alpes-Côte d’Azur. 

 

ARTICLE 7 : 

Le comptable assignataire de la dépense est la Directrice régionale des finances publiques de la 

région PACA. 

 

ARTICLE 8 : 

Le directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités Provence-Alpes-Côte 

d’Azur, la directrice départementale de l’emploi, du travail, des solidarités et de la protection des 

populations des Alpes-de-Haute-Provence et le Président ayant qualité pour représenter le CHRS 

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 

 

 Fait à Marseille, le 26 décembre 2024 

 

Pour le préfet de région, 

Le directeur régional adjoint, 

Responsable du pôle Inclusion Solidarités 

 

Signé 

 

Léopold CARBONNEL 
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Direction régionale  

de l’économie,  

de l’emploi, du travail,  

et des solidarités 

 

 

 

 

 

 

 

 

ARRÊTE  

 

 

Portant agrément d'organismes de formation 

au titre des articles L. 2315-17, R. 2315-8 et L. 2315-63 du code du travail. 

 

 

Le préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur, 

Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud, 

Préfet des Bouches-du-Rhône 

 

 

 

VU le code du travail, notamment les articles L. 2315-17, R. 2315-8 et L. 2315-63; 

 

VU la demande d’agrément présentée par : 

 

➢ NG Formations 

 

 

VU l’avis favorable émis sur cette demande par le Comité Régional de l’Emploi, de la 

Formation et l’Orientation Professionnelle en date du 27 décembre 2024 ; 

 

Après enquête ; 

 

 

ARRETE 

 

Article 1er : L’organisme de formation dont le nom suit est agréé afin de dispenser la 

formation économique prévue par l'article L. 2315-63 du code du travail au bénéfice des 

membres titulaires du Comité Social et Economique : 

 

➢ NG Formations 

59, avenue du Maréchal Foch - 84100 ORANGE 

 

 

 

Article 2 : Cet organisme est agréé pour une durée de trois ans à dater de la notification du 

présent arrêté. 
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Article 3 : L’agrément, objet du présent arrêté peut être retiré à tout moment si les 

conditions de son attribution ou renouvellement n'étaient plus respectées. 

 

Article 4 : Le Directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités 

Provence-Alpes-Côte d'Azur est chargé de veiller à l'application du présent arrêté qui sera 

publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de région. 

 

 

 

 

Fait à Marseille, le 3 janvier 2025 

 

 

P/Le préfet de région, 

Le secrétaire général  

pour les affaires régionales 

 

Signé 

 

 

Didier MAMIS  
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Direction régionale  

de l’économie,  

du travail, de l’emploi  

et des solidarités 

 

 

 

 

 

 

 

ARRÊTE  

 

Portant agrément d'organismes de formation 

au titre des articles L. 2315-18, R. 2315-8 du code de du travail. 

 

Le préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur, 

Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud, 

Préfet des Bouches-du-Rhône 

 

 

 

VU le code du travail, notamment ses articles L. 2315-17, L. 2315-18, L. 2315-20, L. 2315-21, L. 

2315-22, R. 2315-8, R. 2315-9, R. 2315-10, R. 2315-11, R. 2315-12, R. 2315-13, R. 2315-14, R. 2315-

15, R. 2315-16 ; 

 

VU la demande d’agrément présentée par : 

 

➢ NG Formations 

 

 

VU l’avis favorable émis sur cette demande par le Comité Régional de l’Emploi, de la 

Formation et de l’Orientation Professionnelle en date du 27 décembre 2024 ; 

 

 

Après enquête ; 
 

 

 

ARRETE 

 

Article 1er : L’organisme de formation dont le nom suit est agréé afin de dispenser la 

formation en santé sécurité et conditions de travail prévue par l'article L. 2315-18 du code 

du travail au bénéfice des membres de la délégation du personnel du Comité Social et 

Economique : 

 

➢ NG Formations 

59, avenue du Maréchal Foch  

84100 ORANGE 
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Article 2 : Cet organisme est agréé pour une durée de trois ans à dater de la notification du 

présent arrêté. 

 

Article 3 : L’agrément, objet du présent arrêté peut être retiré à tout moment si les 

conditions de son attribution ou renouvellement n'étaient plus respectées. 

 

Article 4 : L’organisme est tenu de remettre chaque année, avant le 30 mars et au plus tard 

dans les deux mois suivant cette date, le compte rendu de l’activité de l'année écoulée. Ce 

document doit être adressé au directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail et 

des solidarités Provence-Alpes-Côte d'Azur. 

 

Article 5 : L’organisme est tenu de délivrer aux membres de la délégation du personnel du 

Comité Social et Economique, à la fin des stages, une attestation d’assiduité. 

 

Article 6 : Le Directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités 

Provence-Alpes-Côte d'Azur est chargé de veiller à l'application du présent arrêté qui sera 

publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de région. 

 

 

Fait à Marseille, le 3 janvier 2025 

 

 

P/Le préfet de région, 

Le secrétaire général  

pour les affaires régionales 

 

Signé 

 

 

Didier MAMIS  
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Arrêté portant désignation de M. Pierre-André DURAND
pour exercer la suppléance du préfet de la zone de défense et de sécurité Sud

Le Secrétaire général de la zone de défense et de sécurité Sud
exerçant l’intérim de la fonction de préfet de la zone de défense et de sécurité Sud

Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des départe-
ments et des régions ; 

Vu le code de la défense, et notamment ses articles R-1311-23 et R1311-25-1 ;

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles R122-36 et R122-47 ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et les départements ;

Vu le décret du 29 juillet 2020 portant nomination de Monsieur Christophe MIRMAND en qualité de Préfet de la
région Provence-Alpes-Côte d’Azur, Préfet de la zone de défense et de sécurité sud, Préfet des Bouches-du-
Rhône  ;

Vu le décret du 25 novembre 2022 portant nomination de M. Olivier MARMION en qualité de secrétaire général
de la zone de défense et de sécurité Sud auprès du préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur, préfet de la
zone de défense et de sécurité Sud, préfet des Bouches-du-Rhône ;

Vu le décret du 3 janvier 2025 mettant fin aux fonctions de  préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur,
préfet de la zone de défense et de sécurité Sud, préfet des Bouches-du-Rhône  exercées par M. Christophe
MIRMAND ;

A R R E T E 

Article 1
M. Pierre-André DURAND, préfet de la région Occitanie, préfet de la Haute-Garonne, est désigné pour exercer
la suppléance du préfet de la zone de défense et de sécurité Sud du 4 janvier 2025 au 12 janvier 2025.

Article 2
Le secrétaire général de la zone de défense et de sécurité Sud est chargé de l’exécution du présent arrêté qui
sera publié au recueil des actes administratifs.

                         Fait à Marseille, le 03 janvier 2025

Le secrétaire général de la zone de défense et de 
sécurité Sud

Signé

Olivier MARMION

Place Félix Baret - CS 80001  – 13282 Marseille Cedex 06 -
Téléphone : 04.84.35.40.00 
www.bouches-du-rhone.gouv.fr
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Secrétariat général
pour les affaires régionales

Arrêté portant subdélégation de signature aux agents du secrétariat général
 pour les affaires régionales Provence-Alpes-Côte d'Azur

 en matière budgétaire

Le secrétaire général pour les affaires régionales
Provence-Alpes-Côte d’Azur

VU la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 modifiée relative aux lois de finances ;

VU la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée, relative aux droits et libertés des communes, des
départements et des régions, notamment son article 34 ;

VU Vu la loi  n° 2022-217 du 21 février 2022 relative à la différenciation, la décentralisation, la
déconcentration et portant diverses mesures de simplification de l'action publique locale;

VU   le décret n° 2002-955 du 4 juillet 2002 relatif aux compétences interdépartementales et inter
régionales des préfets et aux compétences des préfets coordonnateurs de massif ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation
et à l’action des services de l'État dans les régions et les départements ;

VU le décret n° 2006-21 du 6 janvier 2006 relatif à l’action sociale au bénéfice des personnels de
l'État ;

VU  le décret n°2009-587 du 25 mai 2009 relatif aux missions des secrétaires généraux pour les
affaires régionales modifié par le décret n°2015-1894 du 29 décembre 2015;

VU le  décret  n°2012-1246  du  7  novembre  2012  relatif  à  la  gestion  budgétaire  et  comptable
publique ;

VU le décret n°2015-510 du 7 mai 2015 portant charte de la déconcentration ;

VU le  décret  du  Président  de  la  République  du  13  septembre  2023  portant  nomination  de
M. Hugues MOUTOUH préfet des Alpes-Maritimes ;

VU le décret du Président de la République du 3 janvier 2025 portant cessation de fonctions de
M. Christophe MIRMAND en qualité de préfet  de la région Provence-Alpes- Côte d’Azur,
préfet de la zone de défense et de sécurité Sud, préfet des Bouches-du-Rhône ;

VU l’arrêté  du  23  janvier  2006  modifiant  l’arrêté  du  11  février  1983  portant  règlement  de
comptabilité  pour  la  désignation  des  ordonnateurs  secondaires  du  budget  des  services
généraux du Premier ministre et de leurs délégués ;
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VU l’arrêté du Premier ministre et du ministre de l’Intérieur du 28 février 2022 nommant M. Didier
MAMIS,  inspecteur  général  de  santé  publique  vétérinaire  de  classe  normale,  secrétaire
général  pour  les  affaires  régionales  auprès  du  préfet  de  la  région  Provence-Alpes-Côte
d’Azur, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud, préfet des Bouches-du-Rhône, à
compter du 21 mars 2022

VU l’arrêté préfectoral du 15 janvier 2020 portant organisation des directions, services et bureaux
de la préfecture de région Provence-Alpes-Côte d’Azur, préfecture des Bouches-du-Rhône ;

VU la circulaire 11-009 du 10 janvier 2011 et son annexe du ministre de l'intérieur, de l'outre-mer,
des collectivités territoriales et  de l'immigration relative au périmètre de déploiement de la
vague 6 de Chorus dans les préfectures de métropole ;

VU la  circulaire  du  Ministre  de  l’économie et  des  finances  du 4  décembre 2013 relative  à  la
désignation du préfet de région comme responsable de budget opérationnel de programme
pour les services territoriaux placés sous son autorité ;

VU l’arrêté  préfectoral  du  6  janvier  2025  portant  délégation  de signature  à  M.  Didier  MAMIS,
secrétaire général pour les affaires régionales.

ARRÊTE

PLATEFORME GOUVERNANCE RÉGIONALE

ARTICLE 1

Délégation est accordée à M. Philippe TRICOIRE, directeur de la plate-forme gouvernance régionale,
sur  le  BOP 354  -  UO mutualisée,  pour procéder  à  l’ordonnancement  secondaire  des  recettes  et
dépenses de l'État et pour les engagements n'excédant pas la somme de 5 000 euros, et constater le
service fait.

En l’absence ou en cas d’empêchement de  M. Philippe TRICOIRE, la délégation qui lui est conférée
par le présent article est exercée par Mme Amélie SIRVAIN, directrice adjointe.

PÔLE MODERNISATION ET MOYENS

ARTICLE 2

Délégation  est  accordée à  Mme Corinne BACLET,  directrice  de la  plate-forme régionale  d’appui
interministériel  à la gestion des ressources humaines (PFRH),  pour procéder à l’ordonnancement
secondaire des recettes et dépenses de l'État concernant le BOP 148 pour la réalisation des missions
confiées à la plate-forme, pour des engagements n'excédant pas la somme de 5 000 euros hors
taxes, et constater le service fait.

En l’absence ou en cas d’empêchement de Mme BACLET, la délégation qui lui  est  conférée est
exercée par Mme Estelle TAPPERO, directrice adjointe.

Place Félix Baret - CS 80001  – 13282 Marseille Cedex 06 -
Téléphone : 04.84.35.40.00 

   www.prefectures-regions.gouv.fr/provence-alpes-cote-dazur

Secrétariat Général pour les Affaires Régionales PACA - R93-2025-01-07-00001 - Arrêté portant subdélégation de signature aux agents

du secrétariat général

pour les affaires régionales Provence-Alpes-Côte d'Azur

en matière budgétaire

75



PÔLE POLITIQUES PUBLIQUES

ARTICLE 3

Délégation est accordée à Mme Hélène CARON, directrice  régionale aux droits des femmes et à
l’égalité, pour procéder à l’ordonnancement secondaire des recettes et dépenses de l'État concernant
le BOP 137 « Égalité entre les hommes et les femmes ».

Cette délégation porte sur l’engagement, la liquidation et le mandatement des dépenses, pour un
montant inférieur à 23 000 euros.

ARTICLE 4

Toutes les dispositions antérieures et contraires au présent arrêté sont abrogées.

ARTICLE 5

Les personnes désignées dans le présent arrêté et la directrice régionale des finances publiques de
Provence-Alpes-Côte d’Azur et du département des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce
qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui entre en vigueur le jour de sa publication au
recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur.

Marseille, le 07 janvier 2025

Pour  le  préfet  et  par  délégation,  le
secrétaire  général  pour  les  affaires
régionales

Signé

Didier MAMIS
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Secrétariat général
pour les affaires régionales

Arrêté portant subdélégation de signature aux agents du secrétariat général
 pour les affaires régionales Provence-Alpes-Côte d'Azur

Le secrétaire général pour les affaires régionales
Provence-Alpes-Côte d’Azur

VU la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des
départements et des régions ;

VU le décret  n°  2002-955 du 4 juillet  2002 relatif  aux compétences  interdépartementales et
interrégionales des préfets et aux compétences des préfets coordonnateurs de massif ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets de région, à 
l’organisation et à l’action des services de l'État dans les régions et les départements ;

VU  le décret n°2009-587 du 25 mai 2009 relatif aux missions des secrétaires généraux pour les 
affaires régionales modifié par le décret n°2015-1894 du 29 décembre 2015;

VU le décret n° 2019-1594 du 31 décembre 2019 relatif aux emplois de direction de l'Etat

VU le  décret  du  Président  de  la  République  du  13  septembre  2023  portant  nomination  de
M. Hugues MOUTOUH préfet des Alpes-Maritimes ;

VU le décret du Président de la République du 3 janvier 2025 portant cessation de fonctions de
M. Christophe MIRMAND en qualité de préfet  de la région Provence-Alpes- Côte d’Azur,
préfet de la zone de défense et de sécurité Sud, préfet des Bouches-du-Rhône ;

VU l’arrêté du Premier ministre du 16 janvier 2004 désignant le préfet de région Provence-Alpes-
Côte d’Azur chargé de la coordination du massif des Alpes ;

VU l’arrêté du Premier ministre et du ministre de l’Intérieur du 28 février 2022 nommant M. Didier
MAMIS,  inspecteur  général  de  santé  publique  vétérinaire  de  classe  normale,  secrétaire
général  pour  les  affaires  régionales  auprès  du  préfet  de  la  région  Provence-Alpes-Côte
d’Azur, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud, préfet des Bouches-du-Rhône, à
compter du 21 mars 2022 ;

VU l’arrêté préfectoral du 15 janvier 2020 portant organisation des directions, services et bureaux
de la préfecture de région Provence-Alpes-Côte d’Azur, préfecture des Bouches-du-Rhône ;

VU l’arrêté  préfectoral  du  6  janvier  2025 portant  délégation  de signature  à  M.  Didier  MAMIS,
secrétaire général pour les affaires régionales.
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ARRÊTE

PLATEFORME GOUVERNANCE REGIONALE

ARTICLE 1

M. Philippe TRICOIRE, directeur de la plate-forme gouvernance régionale (PFGR), est autorisée à
signer toutes correspondances, certifications, et tous actes ne comportant ni décisions, ni instructions
générales relevant des attributions de la plate-forme.

Délégation est accordée à M. Philippe TRICOIRE à l’effet de valider dans l'outil de gestion du temps
de travail CASPER l’octroi des congés annuels, RTT et des autorisations d'absences du personnel
des services du secrétariat général pour les affaires régionales.

En l’absence  ou  en cas  d’empêchement  de  M.  Philippe  TRICOIRE,  la  subdélégation  qui  lui  est
conférée par le présent article est transférée à Mme Amélie SIRVAIN, directrice adjointe.

PÔLE MODERNISATION ET MOYENS

ARTICLE 2

M. Luc  CLAVIER, directeur  de la  plate-forme régionale  du pilotage budgétaire et  de la  stratégie
immobilière (PFRBI), est habilité à signer tous documents administratifs et correspondances relevant
de ses attributions ne comportant ni décisions, ni instructions générales.

En l’absence ou en cas d’empêchement de M. CLAVIER, la subdélégation qui lui est conférée par le
présent article est transférée à Mme Patricia GULBASDIAN, directrice adjointe.

ARTICLE 3

Mme Delphine GOBERT, directrice de la plate-forme régionale achats (PFRA), est habilitée à signer
tous  documents  administratifs  et  correspondances  relevant  de  ses  attributions  ne  comportant  ni
décisions, ni instructions générales.

En l’absence ou en cas d’empêchement de Mme GOBERT, la subdélégation qui lui est conférée par
le présent article est transférée à M. Loïs PUJOLLE, directeur adjoint.

ARTICLE 4

Mme Corinne BACLET, directrice de la plate-forme régionale d’appui interministériel à la gestion des
ressources  humaines  (PFRH),  est  habilitée  à  signer  tous  documents  administratifs  et
correspondances relevant de ses attributions ne comportant ni décisions, ni instructions générales.

En l’absence ou en cas d’empêchement de Mme BACLET, la subdélégation qui lui est conférée est
transférée à Mme Estelle TAPPERO, directrice adjointe.

ARTICLE 5

Mme Virginie NATALE, cheffe de projet innovation et transformation publique au sein de la mission
Modernisation et innovation, est habilitée à signer tous documents administratifs et correspondances
relevant de ses attributions ne comportant ni décisions, ni instructions générales.

PÔLE POLITIQUES PUBLIQUES

ARTICLE 6
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Dans les limites de leurs attributions respectives au sein du pôle politiques publiques, les chargés de
mission  dont  les  noms  suivent  sont  autorisés  à  signer  tous  documents  administratifs,
correspondances  et  certifications  relevant  de  leurs  attributions  ne  comportant  ni  décisions,  ni
instructions générales :

Développement durable

M. Jérôme HORS, chargé de mission agriculture, alimentation et forêt ;

Mme Karine PRUNERA, chargée de mission environnement, énergie, mer;

Cohésion sociale, économie, emploi, 

Mme Caroline MONNIER, chargée de mission santé, politique de la ville, culture ;

Mme Pauline BREMOND, chargée de mission politiques de l’asile et de l’intégration, politiques de la
jeunesse et des sport, programmes européens ;

M. Marc GIBAUD, chargé de mission emploi, formation professionnelle, développement économique,
économie sociale et solidaire ;

M. Randy KOTTI, chargé de mission France 2030

Mme Claire DE GUISA, déléguée à l’information stratégique et à la sécurité économique ;

Cohésion territoriale

Mme Tessa FRECHIER-MEY, chargée de mission montagne, ruralité, tiers lieux, réformes prioritaires ;

M. Bruno CHABAL, chargé de mission politiques contractuelles ;

M. Cédric BASTIERI, chargé de mission grands projets d’aménagement urbain, politique foncière,
politique du logement ;

Mme Fénitra DUPONT- RAZANAJATOVO, chargée de mission numérique ;

Mme Hélène CARON, directrice régionale aux droits des femmes et à l’égalité.

ARTICLE 7

Toutes les dispositions antérieures et contraires au présent arrêté sont abrogées.

ARTICLE 8

Les personnes désignées dans le présent arrêté sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution  du présent  arrêté  qui  entre en  vigueur  le  jour de  sa  publication au recueil  des actes
administratifs de la préfecture de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur.

Marseille, le 07 janvier 2025

Pour  le  préfet  et  par  délégation,  le
secrétaire  général  pour  les  affaires
régionales

Signé

Didier MAMIS
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Secrétariat général
pour les affaires régionales

Arrêté portant subdélégation d’ordonnancement secondaire 
des recettes et des dépenses imputées sur le budget de l’État

aux agents du SGAR PACA chargés de la validation 
dans l’application chorus formulaires et chorus déplacements temporaires

au titre des différents programmes
exécutés sur le centre de services partagés régional chorus 

Provence-Alpes-Côte d’Azur

Le secrétaire général pour les affaires régionales
Provence-Alpes-Côte d’Azur

VU la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 modifiée relative aux lois de finances ;

VU la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée, relative aux droits et libertés des communes, des 
départements et des régions, notamment son article 34 ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation
et à l’action des services de l'État dans les régions et les départements ;

VU le  décret  n°2012-1246  du  7  novembre  2012  relatif  à  la  gestion  budgétaire  et  comptable
publique ;

VU le  décret  du Président  de la  République du 29 juillet  2020 nommant Monsieur  Christophe
MIRMAND, préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, préfet de la zone de défense et de
sécurité Sud, préfet des Bouches-du Rhône ;

VU l’arrêté du Premier ministre et du ministre de l’Intérieur du 28 février 2022 nommant M. Didier
MAMIS,  inspecteur  général  de  santé  publique  vétérinaire  de  classe  normale,  secrétaire
général  pour  les  affaires  régionales  auprès  du  préfet  de  la  région  Provence-Alpes-Côte
d’Azur, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud, préfet des Bouches-du-Rhône, à
compter du 21 mars 2022 ;

VU l’arrêté préfectoral du 15 janvier 2020 portant organisation des directions, services et bureaux
de la préfecture de région Provence-Alpes-Côte d’Azur, préfecture des Bouches-du-Rhône ;

VU l’arrêté  préfectoral du  6 janvier  2025 portant  délégation  de signature  à  M.  Didier  MAMIS,
secrétaire général pour les affaires régionales, pour l’ordonnancement secondaire des recettes
et des dépenses imputées sur le budget de l'État.
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ARRÊTE

ARTICLE 1

Sont autorisés à valider les demandes d’achats et de subventions qui leur ont été adressées par les
chefs de services dûment habilités ainsi qu’à certifier le service fait, quel que soit le montant, les
agents dont les noms sont mentionnés en annexe 1 et pour les budgets correspondants.

Cette procédure dématérialisée est effectuée sur l’interface informatique chorus formulaires.

ARTICLE 2

Sont autorisés à valider les ordres de mission et les états de frais concernant les frais de mission et
de  formation,  que  ce  soit  de  manière  matérialisée  ou  dématérialisée  (via  chorus  déplacements
temporaires) sur l'UO mutualisée du BOP 354 - budget de fonctionnement du SGAR - les agents dont
les noms sont mentionnés en annexe 2.

ARTICLE 3

Le secrétaire général pour les affaires régionales est chargé de l’exécution du présent arrêté qui entre
en vigueur le jour de sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région
Provence-Alpes-Côte d’Azur.

Marseille, le 7 janvier 2025

Pour le préfet et par délégation
Le  secrétaire  général  pour  les  affaires
régionales

Signé

Didier MAMIS
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1 sur 2

CENTRE FINANCIER NOM PRENOM

0112-DR13-DS13 CHABAL Bruno
0112-DR13-DS13 DI MEO Marion
0112-DR13-DS13 POTHIN Krystel
0112-DR13-DS13 HANIFER Isma
0112-DR13-DS13 LEKHIAR Nolwenn
0112-DR13-DS13 PAUL Chloé
0112-DR13-DS13 GIMIE Magdaléna
0112-DR13-DS13 WANDEL Hélène

0119-C001-DR13 DI MEO Marion
0119-C001-DR13 POTHIN Krystel
0119-C001-DR13 HANIFER Isma
0119-C001-DR13 LEKHIAR Nolwenn
0119-C001-DR13 PAUL Chloé
0119-C001-DR13 GIMIE Magdaléna
0119-C001-DR13 WANDEL Hélène

0119-C002-DR13 DI MEO Marion
0119-C002-DR13 POTHIN Krystel
0119-C002-DR13 HANIFER Isma
0119-C002-DR13 LEKHIAR Nolwenn
0119-C002-DR13 PAUL Chloé
0119-C002-DR13 GIMIE Magdaléna
0119-C002-DR13 WANDEL Hélène

0137-CDGC-PR13 CARON Hélène
0137-CDGC-PR13 RENALIER Monique
0137-CDGC-PR13 DI MEO Marion
0137-CDGC-PR13 POTHIN Krystel
0137-CDGC-PR13 HANIFER Isma
0137-CDGC-PR13 LEKHIAR Nolwenn
0137-CDGC-PR13 PAUL Chloé
0137-CDGC-PR13 GIMIE Magdaléna
0137-CDGC-PR13 WANDEL Hélène

0148- DAFP-DF13 DI MEO Marion
0148- DAFP-DF13 POTHIN Krystel
0148- DAFP-DF13 HANIFER Isma
0148- DAFP-DF13 PAUL Chloé
0148- DAFP-DF13 LEKHIAR Nolwenn
0148- DAFP-DF13 GIMIE Magdaléna
0148- DAFP-DF13 WANDEL Hélène

0148- DAFP-DS13 LAVANDIER Laura
0148- DAFP-DS13 DI MEO Marion
0148- DAFP-DS13 POTHIN Krystel
0148- DAFP-DS13 HANIFER Isma
0148- DAFP-DS13 LEKHIAR Nolwenn
0148- DAFP-DS13 PAUL Chloé
0148- DAFP-DS13 GIMIE Magdaléna
0148- DAFP-DS13 WANDEL Hélène

0172-DR21-PACA DI MEO Marion
0172-DR21-PACA HANIFER Isma
0172-DR21-PACA POTHIN Krystel
0172-DR21-PACA LEKHIAR Nolwenn
0172-DR21-PACA PAUL Chloé
0172-DR21-PACA GIMIE Magdaléna
0172-DR21-PACA WANDEL Hélène

0209-CSOL-CPRF DI MEO Marion
0209-CSOL-CPRF HANIFER Isma
0209-CSOL-CPRF POTHIN Krystel
0209-CSOL-CPRF LEKHIAR Nolwenn
0209-CSOL-CPRF PAUL Chloé
0209-CSOL-CPRF GIMIE Magdaléna
0209-CSOL-CPRF WANDEL Hélène

0303 -DR13-DR13 DI MEO Marion
0303 -DR13-DR13 HANIFER Isma
0303 -DR13-DR13 POTHIN Krystel
0303 -DR13-DR13 LEKHIAR Nolwenn
0303 -DR13-DR13 PAUL Chloé
0303 -DR13-DR13 WANDEL Hélène
0303 -DR13-DR13 GIMIE Magdaléna

ANNEXE 1

Portant délégation d’ordonnancement secondaire
des recettes et des dépenses imputées sur le budget de l’État

aux agents chargés de la validation

dans l’application chorus formulaire

au titre des différents programmes 
exécutés sur le centre de services partagés régional chorus

  Provence-Alpes-Côte d’Azur

Secrétariat Général pour les Affaires Régionales PACA - R93-2025-01-07-00003 - Arrêté portant subdélégation d'ordonnancement

secondaire

des recettes et des dépenses imputées sur le budget de l'État

aux agents du SGAR PACA chargés de la validation

dans l'application chorus formulaires et chorus déplacements temporaires

au titre des différents programmes

exécutés sur le centre de services partagés régional chorus

84



2 sur 2

CENTRE FINANCIER NOM PRENOM

0349-CDBU-DR13 DI MEO Marion
0349-CDBU-DR13 HANIFER Isma
0349-CDBU-DR13 POTHIN Krystel
0349-CDBU-DR13 LEKHIAR Nolwenn
0349-CDBU-DR13 PAUL Chloé
0349-CDBU-DR13 GIMIE Magdaléna
0349-CDBU-DR13 WANDEL Hélène

0349-PACA-RPAC DI MEO Marion
0349-PACA-RPAC HANIFER Isma
0349-PACA-RPAC POTHIN Krystel
0349-PACA-RPAC LEKHIAR Nolwenn
0349-PACA-RPAC PAUL Chloé
0349-PACA-RPAC GIMIE Magdaléna
0349-PACA-RPAC WANDEL Hélène

0354-DR13-DMUT HANIFER Isma
0354-DR13-DMUT DI MEO Marion
0354-DR13-DMUT POTHIN Krystel
0354-DR13-DMUT LEKHIAR Nolwenn
0354-DR13-DMUT PAUL Chloé
0354-DR13-DMUT GIMIE Magdaléna
0354-DR13-DMUT WANDEL Hélène

0357-CFIP-DR13 DI MEO Marion
0357-CFIP-DR13 HANIFER Isma
0357-CFIP-DR13 POTHIN Krystel
0357-CFIP-DR13 LEKHIAR Nolwenn
0357-CFIP-DR13 PAUL Chloé
0357-CFIP-DR13 GIMIE Magdaléna
0357-CFIP-DR13 WANDEL Hélène

0362-MCTR-C013 DI MEO Marion
0362-MCTR-C013 HANIFER Isma
0362-MCTR-C013 POTHIN Krystel
0362-MCTR-C013 LEKHIAR Nolwenn
0362-MCTR-C013 PAUL Chloé
0362-MCTR-C013 GIMIE Magdaléna
0362-MCTR-C013 WANDEL Hélène

0363-DITP-DR13 DI MEO Marion
0363-DITP-DR13 HANIFER Isma
0363-DITP-DR13 POTHIN Krystel
0363-DITP-DR13 LEKHIAR Nolwenn
0363-DITP-DR13 PAUL Chloé
0363-DITP-DR13 GIMIE Magdaléna
0363-DITP-DR13 WANDEL Hélène

0364-MTCR-DIR6 DI MEO Marion
0364-MTCR-DIR6 HANIFER Isma
0364-MTCR-DIR6 POTHIN Krystel
0364-MTCR-DIR6 LEKHIAR Nolwenn
0364-MTCR-DIR6 PAUL Chloé
0364-MTCR-DIR6 GIMIE Magdaléna
0364-MTCR-DIR6 WANDEL Hélène

0364-MCTR-DR13 DI MEO Marion
0364-MCTR-DR13 HANIFER Isma
0364-MCTR-DR13 POTHIN Krystel
0364-MCTR-DR13 LEKHIAR Nolwenn
0364-MCTR-DR13 PAUL Chloé
0364-MCTR-DR13 GIMIE Magdaléna
0364-MCTR-DR13 WANDEL Hélène

0380 -PACA- DR13 DI MEO Marion
0380 -PACA- DR13 HANIFER Isma
0380 -PACA- DR13 POTHIN Krystel
0380 -PACA- DR13 LEKHIAR Nolwenn
0380 -PACA- DR13 PAUL Chloé
0380 -PACA- DR13 GIMIE Magdaléna
0380 -PACA- DR13 WANDEL Hélène
0380 -PACA- DR13 CHABAL Bruno

0723-DR13-DR13 DI MEO Marion
0723-DR13-DR13 HANIFER Isma
0723-DR13-DR13 POTHIN Krystel
0723-DR13-DR13 LEKHIAR Nolwenn
0723-DR13-DR13 PAUL Chloé
0723-DR13-DR13 GIMIE Magdaléna
0723-DR13-DR13 WANDEL Hélène

Secrétariat Général pour les Affaires Régionales PACA - R93-2025-01-07-00003 - Arrêté portant subdélégation d'ordonnancement

secondaire

des recettes et des dépenses imputées sur le budget de l'État

aux agents du SGAR PACA chargés de la validation

dans l'application chorus formulaires et chorus déplacements temporaires

au titre des différents programmes

exécutés sur le centre de services partagés régional chorus

85



1 sur 1

CENTRE FINANCIER NOM PRENOM

0354-DR13-DMUT CHERIEF Slimane

0355-DR13-DMUT TEISSIER Olivier

0354-DR13-DMUT TRICOIRE Philippe

0354-DR13-DMUT SIRVAIN Amélie

0354-DR13-DMUT HAON Isabelle

0354-DR13-DMUT RIBAS Ludivine

0354-DR13-DMUT ALAGNA Marine

ANNEXE 2

Portant délégation d’ordonnancement secondaire

des recettes et des dépenses imputées sur le budget de l’État
aux agents du SGAR

chargés de la validation dans l’application 

Chorus déplacements temporaires
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